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Les comptes 2016 adoptés 
 

Absents excusés : Marie-France Nénez, Anne-Hélène Marc, Marie-Christine Pichon, 

Grégory Bodériou, Philippe Bras. 

En préambule, les élus adoptent à l’unanimité le procès-verbal de la réunion du lundi 15 

décembre 2016. 

Monsieur Gilles Kermorgant, Receveur de la commune de Plouvorn participe à la 

réunion de Conseil. 

 

Finances, 

M. Jean-Paul Le Nan, Adjoint au Maire, rapporteur de la Commission 
Les élus adoptent les différents comptes de l’année 2016 : 4,3 M. €. de dépenses pour 4,6 M. €. 

de recettes. Ce qui laissent 0,3 M. €. de résultat excédentaire. 

La commune compte un faible endettement de 266 €/habitants. Le ratio de désendettement est 

seulement de 2 ans. 

La commune présente une épargne nette de 354.498 €. (pour  661.909 €. en 2015). Le 

remboursement du prêt-relais de 200.000 €. explique ce résultat moindre. Il permet néanmoins de 

financer une partie des opérations d’investissement à venir sur l’année 2017. Elles seront 

détaillées lors du vote des budgets par le Conseil le lundi 27 mars prochain.  
Les cinq autres budgets annexes se présentent comme suit.  

Service Assainissement : déficit de 33.373 €. 

Service Eau potable : excédent de 158.210 €, ce qui permettra d’autofinancer les investissements 

futurs. 

Lotissement communal Impasse du Général de Gaulle : déficit de 46.833 €. 

Lotissement communal de Pen Ar Harden : déficit de 301.669 €. 

16 lots restent libres à la vente, de 600 à 1.000 m² 

Les élus acceptent le règlement sur 2017 de 25 % des dépenses d’équipement engagées et non-

mandatées, dans l’attente du vote du budget primitif 2017. 

 

Aménagement du Bourg, Urbanisme et Bâtiments Non-Sportifs  

M. Gilbert Miossec, Adjoint au Maire, rapporteur de la Commission 

Zone artisanale de Trievin, les élus fixent à 6,10 €/m² le prix de vente des 10.316 m² de 

terrains communaux à la Communauté de Communes du Pays de Landivisiau. 

A l’unanimité, il est décidé de faire démolir le bâtiment appelé « l’Hôtel » situé en 

centre-bourg. Il menace ruine et sa longue vacance le rend impropre à une restauration. 

Les pierres remarquables seront conservées pour un aménagement ultérieur. 

Les élus aceptent la cession grâcieuse par les Consorts Tanguy à la commune de 276 m² 

de bande de terres jouxtant la rue Xavier Grall dans le secteur de Messinou. 

La réflexion est lancée pour les travaux 2017 d’aménagement dans le bourg ainsi que le 

changement sur plusieurs exercices des éclairages publics en « ballons-fluo » aujourd’hui 

obsolètes. 

 

Action Culturelle, Bâtiments et Espaces de Sports et de Loisirs 

M. Jean-Paul Le Nan, Adjoint au Maire, rapporteur de la Commission 

Une réflexion est en cours pour la rénovation dans l’Espace Jacques de Menou des 

sanitaires, carrelages, revêtements muraux et éclairage dans le hall d’entrée, la salle 

polyvalente, l’office et les sanitaires. 
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Personnel Communal 

M. Jean-Paul Le Nan, Adjoint au Maire, rapporteur de la Commission 

La commune emploie aujourd’hui 18 agents, dont 2 agents en arrêt de travail. 

Le tableau des emplois est modifié comme suit : un poste de secrétaire est supprimé, 

remplacé par un poste de responsable des affaires générales. 

Le régime indemnitaire dit Rifseep remplace l’actuel dispositif en place sans 

boulversement majeur. 

 

Vie Associative 

M. André Floch, Adjoint au Maire, rapporteur de la Commission 

L’Association Asc s’est réunie créant des commissions spécifiques dont celle pour la 

gestion de la salle multifonction. 

Des assemblées générales d’association se tiennent en ce début d’année avec un 

évènement notable : le développement du nombre d’adhérent, marquant la bonne 

dynamique sur la commune. 

Un championnat de France de modélisme est programmé les 25, 26, 27 et 28 mai 2017. 

Un appel auprès des autres associations est lancé pour aider à l’organisation. 

 

Salle Multifonctions et Maison de l’Enfance 

M. Jean-Paul Le Nan, Adjoint au Maire, rapporteur de la Commission 

La Protection Maternelle Infantile a visité les locaux mardi 24 janvier de la nouvelle 

Maison de l’Enfance avec quelques remarques formulées sur des aménagements à 

modifier. 

Dans la salle multifonction, les planchers et carrelages au sol sont en cours, suivis ensuite 

par la pose des gradins mobiles et des cloisons coulissantes. Parallèlement les 

consultations sont lancées sur les matériels et aménagements de placards. 

 

Environnement et Espace Rural 

M. Martial Cadiou, Adjoint au Maire, rapporteur de la Commission 

Le curage des fossés est en cours. 

300 ml de buses ont été récupérées dans les fossés par les employés communaux. 

Un tracteur communal est en panne, actuellement remplacé par un tracteur de location 

pour 13 €/l’heure de fonctionnement. 

Le nettoyage des berges est programmé au plan d’eau à suivre, nécessitant un travail 

conséquent de mise en propreté, y compris l’enlèvement des saules et autres arbustes 

tombant dans l’eau. 

Le programme de voirie sur 2017 et renouvellement du matériel communal des services 

techniques est en cours de discussion pour être présenté en commission des Finances en 

février prochain. 

 

Intercommunalité 

La modification statutaire du Syndicat Mixte de l’Horn reçoit un avis favorable, à 

savoir :  

- le transfert depuis le 1er décembre 2016 du siège du Syndicat Mixte de l’Horn de 

la Mairie de Saint-Pol de Léon au bâtiment du Syndicat situé au « Rest  » à 

Plouénan 

- la compétence « Eau Potable et Assainissement » dévolue à compter du 1er 

janvier 2017 à Morlaix Communauté en lieu et place des communes de Carantec, 

Henvic, Locquénolé et Taulé. 
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Informations et Communication 
M. David Le Scanf, Conseiller Municipal, rapporteur de la Commission 

Le bulletin communal « Plouvorn Infos » annuel est en cours de rédaction, distribué dans 

les boîtes aux lettres au mois de mars prochain. 

Les panneaux de signalisation du plan d’eau ont été livrés, installés au printemps 

prochain avant la haute saison. 

 

Actions Sociales et Solidarité 

Mme Nadine Jaffrès, Adjointe au Maire, rapporteur de la Commission 

Le 16 janvier dernier s’est ouvert le cabinet médical au 16, rue Capitaine de Menou. 

La Maison du Guéven a été visitée par Madame Sarabezolles, présidente du Conseil 

Départemental du Finistère en décembre dernier, remarquant le succès de cette structure 

de permanences. Une plaquette est en cours de rédaction à ce sujet. 

Le mardi 28 février à 11 h sera organisée la pose de la 1
ère

 pierre de l’extension de la 

Résidence Saint-Roch. 

 

 

Questions diverses 

Le prochain Conseil Municipal est fixé à 19 h en Mairie le lundi 27 février 2017. 

Le lundi 27 mars à 18h30 se tiendra en Mairie la réunion du Conseil Municipal portant 

principalement sur le budget primitif 2017. 

 

 











EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

  Date de convocation :
    Lundi 20 février 2017

  Membres :

   En exercice : 23
   Présents : 19
   Votants : 20*
   Pour  : 20*

I. Le Goff donne pouvoir à F. Palut

   
   Délibération N° :
    2017 02 02

Objet : Régularisation du tracé de voie communale N° 6 à « Kerguédal » sur la 
commune de Plouvorn.

Monsieur Martial Cadiou, Adjoint au Maire en charge de « l’Environnement et de l’Espace
Rural », rapporteur de la commission

INFORME l’assemblée de la nécessaire régularisation du tracé de la voie communale N° 6 au
lieu-dit « Kerguédal » car il ne correspond pas à la réalité sur le terrain.

PRESENTE  les  propositions  des  entreprises  consultées  pour  effectuer  les  missions
d’urbanisme  avec  division  des  propriétés  et  modificatif  du  parcellaire  cadastral  en
conséquence, réunion et accord recueilli auprès des riverains, rédaction des procès-verbaux
correspondants.

PRECISE que les actes administratifs resteront à rédiger et l’enquête publique à diligenter par
la Mairie.

Les  membres  du  conseil  municipal, après  en  avoir  délibéré, à  l’unanimité  des  membres
présents,

DECIDENT de confier les prestations d’urbanisme à la société Quarta de Morlaix.

Les dépenses correspondantes seront mandatées sur les crédits de l’article d’investissement
N°  2111  «  Terrains  nus »   du  programme d’investissement  N°  12  « Voirie  Rurale »  du
budget de la commune.

…/…

Le lundi vingt-sept février deux mil dix-sept, le Conseil  Municipal,
légalement convoqué, s’est réuni sous la présidence de  Monsieur le
Maire

Etaient  présents :  PALUT  François,  PICHON  Marie-Christine,
JAFFRES  Nadine,  BOULAIRE  Véronique,  COMBOT  Estelle,
CRENN Nadia, JUDEAU Mariannick, MARC Anne-Hélène, NENEZ
Marie-France,  PAGE  Hélène,  STEPHAN  Brigitte,  LE  NAN
Jean-Paul,  CADIOU Martial,  MIOSSEC  Gilbert,  ALLAIN  Michel,
BODERIOU  Grégory,  LE  SCANF  David,  LERROL  Nicolas,
THEPAUT Jean-Michel.

Absents  excusés :  LE  GOFF  Isabelle,  PHILIP  Stéphane,  FLOCH
André, BRAS Philippe

Envoyé en préfecture le 28/02/2017

Reçu en préfecture le 28/02/2017
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…/…

 

CHARGENT Monsieur le  Maire de signifier cette  décision auprès des responsables de la
société Quarta de Morlaix ainsi qu’auprès de toutes autorités qualifiées.

Pour extrait conforme, établi à Plouvorn le lundi 27 février 2017.

François PALUT, Maire de PLOUVORN

_______________________________________________
Certifié exécutoire par transmission électronique  
A la Préfecture de Quimper le mardi 28 février 2017
Affiché en Mairie le mardi 28 février 2018
Le Directeur Général des Services, Emmanuel LE BIHAN

Envoyé en préfecture le 28/02/2017

Reçu en préfecture le 28/02/2017

Affiché le 

ID : 029-212902100-20170227-DELIB20170202-DE



EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

  Date de convocation :
    Jeudi 19 janvier 2017

  Membres :

   En exercice : 23
   Présents : 21*
   Votants : 21*
   Pour  : 21*
   Abstention :   0
  

   
   Délibération N°
           2017  01 03

Objet     : Adoption des Comptes administratifs de l’exercice 2016.

Le Conseil Municipal réuni sous la présidence de Monsieur Jean-Paul Le Nan, Premier
Adjoint au Maire, en charge de la commission des Finances, délibérant sur les comptes
administratifs de l'exercice 2016 dressés par Monsieur François Palut, Maire, après s'être
fait  présenter  les  budgets  primitifs,  les  budget  supplémentaires  et  les  décisions
modificatives de l'exercice concerné,

1°) lui donne acte de la présentation faite des comptes administratifs lesquels peuvent se
résumer ainsi :

COMMUNE 61000
 Fonctionnement  Investissement 

Dépenses   1 581 631,03         2 714 027,80  
Déficit reporté          139 781,49   

Total Dépenses   1 581 631,03         2 853 809,29  
Recettes   2 240 602,57         2 342 693,48  

Excédent reporté           783 678,21  
Total Recettes   2 240 602,57         3 126 371,69  

Résultat cumulé      658 971,54           272 562,40   

ASSAINISSEMENT 61300
 Fonctionnement  Investissement 

Dépenses       81 702,53              68 746,32  
Déficit reporté            38 907,55   

Total Dépenses       81 702,53            107 653,87  
Recettes       80 147,09              54 530,27  

Excédent reporté       21 305,97     
Total Recettes      101 453,06              54 530,27  

Résultat cumulé       19 750,53    -        53 123,60   

1

Le jeudi vingt-six janvier deux mil dix-sept, le Conseil Municipal, légalement
convoqué, s’est réuni sous la présidence de Monsieur le Maire
Etaient  présents :  PALUT  François,  JAFFRES  Nadine,  BOULAIRE
Véronique,  COMBOT  Estelle,  CRENN  Nadia,  JUDEAU  Mariannick,  LE
GOFF  Isabelle,  PAGE  Hélène,  STEPHAN  Brigitte,  LE  NAN  Jean-Paul,
CADIOU Martial, MIOSSEC Gilbert, FLOCH André, ALLAIN Michel, LE
SCANF  David,  LERROL  Nicolas,  PHILIP  Stéphane,  THEPAUT
Jean-Michel.
Absents excusés :  PICHON Marie-Christine, MARC Anne-Hélène, NENEZ
Marie-France, BODERIOU Grégory, BRAS Philippe
*Pouvoirs donnés par M.C. Pichon à G. Miossec,  par A.H. Marc à J.P. Le Nan et par G.
Bodériou à M. Allain

Envoyé en préfecture le 27/01/2017

Reçu en préfecture le 27/01/2017
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EAU POTABLE 61200
 Fonctionnement  Investissement 

Dépenses      145 653,62              17 502,21  
Déficit reporté    

Total Dépenses      145 653,62              17 502,21  
Recettes      126 965,58              38 053,00  

Excédent reporté       54 198,07            102 148,75  
Total Recettes      181 163,65            140 201,75  

Résultat cumulé       35 510,03            122 699,54  

Lotissement PEN AR HARDEN 82900
 Fonctionnement  Investissement 

Dépenses      493 026,52            602 063,46  
Déficit reporté           215 577,68  

Total Dépenses      493 026,52            817 641,14  
Recettes      778 660,20            215 577,68  

Excédent reporté       14 761,04     
Total Recettes      793 421,24            215 577,68  

Résultat cumulé      300 394,72    -      602 063,46   

Lotissement IMPASSE DU GENERAL DE GAULLE 83300
 Fonctionnement  Investissement 

Dépenses       48 680,62              48 507,47  
Déficit reporté             48 030,62  

Total Dépenses       48 680,62              96 538,09  
Recettes       48 507,47              48 030,62  

Excédent reporté         1 847,73     
Total Recettes       50 355,20              48 030,62  

Résultat cumulé         1 674,58    -        48 507,47   

2°) constate pour la comptabilité principale et pour chacune des comptabilités annexes,
les identités des valeurs avec les indications des comptes de gestion relatives au report à
nouveau, aux résultats de fonctionnement de l’exercice et au fonds de roulement du bilan
d’entrée et  du bilan de sortie,  aux débits  et  aux crédits  portés à  titre  budgétaire  aux
différents comptes.
3°) arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus.

Pour extrait conforme, établi à Plouvorn le jeudi 26 janvier 2017.

François PALUT, Maire de PLOUVORN

_______________________________________________
Certifié exécutoire par transmission électronique  
A la Préfecture de Quimper le vendredi 27 janvier 2017
Affiché en Mairie le vendredi 27 janvier 2017
Le Directeur Général des Services, Emmanuel LE BIHAN
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

  Date de convocation :
    Jeudi 19 janvier 2017

  Membres :

   En exercice : 23
   Présents : 21*
   Votants : 21*
   Pour  : 21*
   Abstention :   0
  

   
   Délibération N°
           2017  01 04

Objet :  Syndicat Mixte de Production et de Transport d’Eau de l’Horn, modification 
statutaire

Suite à la délibération prise le mardi 29 novembre 2016 par les membres du Syndicat Mixte
de Production et de Transport d’Eau de l’Horn, 
Les membres du conseil municipal, après en avoir délibéré,

APPROUVENT le transfert au 1er décembre 2016 du siège du Syndicat Mixte de Production
et de Transport d’Eau de l’Horn de la Mairie de Saint-Pol de Léon au lieu-dit « Le Rest » à
Plouénan.

APPROUVENT les statuts joints en annexe, modifiés afin de considérer la compétence « Eau
Potable et Assainissement » dévolue à compter du 1er janvier 2017 à Morlaix Communauté en
lieu et place des communes de Carantec, Henvic, Locquénolé et Taulé.
Cette substitution  ne modifie pas les attributions et le périmètre du syndicat ; mais juste les
compétences transférées. Elle entraîne une modification des représentations en accord avec la
réglementation et les communes membres.

CHARGENT Monsieur le Maire de signifier cette décision auprès de Monsieur le Président
du Syndicat ; ainsi qu’auprès de toutes autorités qualifiées.

Pour extrait conforme, établi à Plouvorn le jeudi 26 janvier 2017.

François PALUT, Maire de PLOUVORN

_______________________________________________
Certifié exécutoire par transmission électronique  
A la Préfecture de Quimper le vendredi 27 janvier 2017
Affiché en Mairie le vendredi 27 janvier 2017
Le Directeur Général des Services, Emmanuel LE BIHAN

Le jeudi vingt-six janvier deux mil dix-sept, le Conseil Municipal, légalement
convoqué, s’est réuni sous la présidence de Monsieur le Maire
Etaient  présents :  PALUT  François,  JAFFRES  Nadine,  BOULAIRE
Véronique,  COMBOT  Estelle,  CRENN  Nadia,  JUDEAU  Mariannick,  LE
GOFF  Isabelle,  PAGE  Hélène,  STEPHAN  Brigitte,  LE  NAN  Jean-Paul,
CADIOU Martial, MIOSSEC Gilbert, FLOCH André, ALLAIN Michel, LE
SCANF  David,  LERROL  Nicolas,  PHILIP  Stéphane,  THEPAUT
Jean-Michel.
Absents excusés :  PICHON Marie-Christine, MARC Anne-Hélène, NENEZ
Marie-France, BODERIOU Grégory, BRAS Philippe
*Pouvoirs  donnés par M.C.  Pichon à G. Miossec, par A.H.  Marc  à J.P. Le Nan et  par G.
Bodériou à M. Allain
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

  Date de convocation :
    Jeudi 19 janvier 2017

  Membres :

   En exercice : 23 23
   Présents : 21*
   Votants : 21*
   Pour  : 20*
   Abstention :   1
      M. Judeau s’est abstenue.

   
   Délibération N°
           2017  01 05

Objet     : Vente de terrains communaux dans la zone artisanale de Trievin :
prix d’acquisition.

Après estimation du Service des Domaines en date du 29 août 2014,
Monsieur le Maire

EXPOSE le projet de vente des parcelles cadastrées section G N° 1.306 pour 5.979 m², G
N° 1.242 pour 1.460 m², G N° 528 m² et G N° 1.234 pour 2.349 m² - soit un total de
10.316 m² - au profit de la Communauté de Communes du Pays de Landivisiau.

PRESENTE les dernières transactions survenues dans la zone artisanale de Trievin :

Le  jeudi  vingt-six  janvier  deux  mil  dix-sept, le  Conseil
Municipal, légalement convoqué, s’est réuni sous la présidence
de Monsieur le Maire
Etaient  présents :  PALUT  François,  JAFFRES  Nadine,
BOULAIRE  Véronique,  COMBOT  Estelle,  CRENN  Nadia,
JUDEAU  Mariannick,  LE  GOFF  Isabelle,  PAGE  Hélène,
STEPHAN  Brigitte,  LE  NAN  Jean-Paul,  CADIOU  Martial,
MIOSSEC  Gilbert,  FLOCH  André,  ALLAIN  Michel,  LE
SCANF  David,  LERROL  Nicolas,  PHILIP  Stéphane,
THEPAUT Jean-Michel.
Absents  excusés :  PICHON  Marie-Christine,  MARC
Anne-Hélène,  NENEZ Marie-France,  BODERIOU Grégory  et
BRAS Philippe
*Pouvoirs  donnés par M.C.  Pichon à G. Miossec, par A.H.  Marc  à J.P. Le Nan et  par G.
Bodériou à M. Allain

Envoyé en préfecture le 27/01/2017
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…/…

DONNE l’estimation du Service des Domaines sur le prix d’acquisition de ces parcelles
dans son avis rendu le 29 octobre 2014, à savoir : 6,10 €/m².

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal

DECIDENT  de retenir ce prix d’acquisition des parcelles cadastrées section G N° 1.306
pour 5.979 m², G N° 1.242 pour 1.460 m², G N° 528 m² et G N° 1.234 pour 2.349 m² -
soit  un  total  de  10.316 m²  -,  vendues  à  la  Communauté  de  Communes du  Pays  de
Landivisiau à 6,10 €/m².

PRECISE que les frais de notaire, géomètre et annexe seront supportés équitablement par
les deux parties, à savoir la Commune de Plouvorn et la Communauté de Communes du
Pays de Landivisiau.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document se rapportant à cette affaire.

Pour extrait conforme, établi à Plouvorn le jeudi 26 janvier 2017.

François PALUT, Maire de PLOUVORN
_________________________________
Certifié exécutoire par transmission électronique  
A la Sous - Préfecture de Morlaix  le  jeudi 26 janvier 2017
Affiché en Mairie le vendredi 27 janvier 2017
Le Directeur Général des Services, Emmanuel LE BIHAN 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

  Date de convocation :
    Jeudi 19 janvier 2017

  Membres :

   En exercice : 23 23
   Présents : 18*
   Votants : 21*
   Pour  : 21*
   Abstention :   0
  

   
   Délibération N°
           2017  01 06

Objet     : Devenir du bâtiment l’Hôtel en centre-bourg

Monsieur  Gilbert  Miossec,  Adjoint  au  Maire,  rapporteur  de  la  commission
« Urbanisme-Aménagement  du  Bourg-  Bâtiments  Non-Sportifs »  réunie  le  jeudi  12
janvier dernier 

EXPOSE la situation du bâtiment dit l’Hôtel situé au cœur du centre-bourg, Place de
l’Egllse, sur la parcelle cadastré section AC N° 42 pour 951 m².
PRECISE que ce bâtiment menace ruine

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents,

DECIDENT  de faire démolir le bâtiment l’Hôtel.
INFORMENT les  responsables  de  l’Etablissement  Public  Foncier de  Bretagne  actuel
propriétaire du bâtiment, de cette décision ; en leur demandant d’inscrire cet immeuble
dans le programme  de démolition du bâtiment contigu de l’ancien immeuble commercial
Shopi.
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document se rapportant à cette affaire.

Pour extrait conforme, établi à Plouvorn le jeudi 26 janvier 2017.

François PALUT, Maire de PLOUVORN
_________________________________
Certifié exécutoire par transmission électronique  
A la Sous - Préfecture de Morlaix  le  jeudi 26 janvier 2017
Affiché en Mairie le vendredi 27 janvier 2017
Le Directeur Général des Services, Emmanuel LE BIHAN 

Le  jeudi  vingt-six  janvier  deux  mil  dix-sept, le  Conseil
Municipal, légalement convoqué, s’est réuni sous la présidence
de Monsieur le Maire
Etaient  présents :  PALUT  François,  JAFFRES  Nadine,
BOULAIRE  Véronique,  COMBOT  Estelle,  CRENN  Nadia,
JUDEAU  Mariannick,  LE  GOFF  Isabelle,  PAGE  Hélène,
STEPHAN  Brigitte,  LE  NAN  Jean-Paul,  CADIOU  Martial,
MIOSSEC  Gilbert,  FLOCH  André,  ALLAIN  Michel,  LE
SCANF  David,  LERROL  Nicolas,  PHILIP  Stéphane,
THEPAUT Jean-Michel.
Absents  excusés :  PICHON  Marie-Christine,  MARC
Anne-Hélène,  NENEZ Marie-France,  BODERIOU Grégory  et
BRAS Philippe
*Pouvoirs  donnés par M.C.  Pichon à G. Miossec, par A.H.  Marc  à J.P. Le Nan et  pas G.
Bodériou à M. Allain

Envoyé en préfecture le 27/01/2017

Reçu en préfecture le 27/01/2017
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

  Date de convocation :
    Jeudi 19 janvier 2017

  Membres :

   En exercice : 23 23
   Présents : 18*
   Votants : 21*
   Pour  : 21*
   Abstention :   0
  

   
   Délibération N°
           2017  01 07

Objet     : Cession des terrains à Messinou

Monsieur  Gilbert  Miossec,  Adjoint  au  Maire,  rapporteur  de  la  commission
« Urbanisme-Aménagement  du  Bourg-  Bâtiments  Non-Sportifs »  réunie  le  jeudi  12
janvier dernier 

EXPOSE la demande des Consorts Tanguy formulées par Maître Matthieu Prigent de
Landivisiau, dûment mandaté à cet effet – dans un courrier en date du 5 décembre 2016
et selon lequel les parcelles ci-dessous sont proposées en cession gratuite à la commune
de Plouvorn.
Elles sont situées en bordure de la rue Xavier Grall dans le secteur de Messinou.

Le  jeudi  vingt-six  janvier  deux  mil  dix-sept, le  Conseil
Municipal, légalement convoqué, s’est réuni sous la présidence
de Monsieur le Maire
Etaient  présents :  PALUT  François,  JAFFRES  Nadine,
BOULAIRE  Véronique,  COMBOT  Estelle,  CRENN  Nadia,
JUDEAU  Mariannick,  LE  GOFF  Isabelle,  PAGE  Hélène,
STEPHAN  Brigitte,  LE  NAN  Jean-Paul,  CADIOU  Martial,
MIOSSEC  Gilbert,  FLOCH  André,  ALLAIN  Michel,  ,  LE
SCANF  David,  LERROL  Nicolas,  PHILIP  Stéphane,
THEPAUT Jean-Michel.
Absents  excusés :  PICHON  Marie-Christine,  MARC
Anne-Hélène,  NENEZ Marie-France,  BODERIOU Grégory  et
BRAS Philippe
*Pouvoir  sdonnés par M.C.  Pichon à G. Miossec, par A.H.  Marc  à J.P. Le Nan et  par G.
Bodériou à M. Allain
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…/…

…/…

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents,

DECIDENT   d’accepter  la  cession  gratuite  à  la  commune  des  parcelles  ci-dessus
mentionnées.

PRECISE que les frais de notaire, géomètre et annexe seront supportés intégralement par
les Consorts Tanguy.

CHARGENT Monsieur le Maire de signifier la présente décision auprès des Consorts
Tanguy et Maître Matthieu Prigent.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document se rapportant à cette affaire.

Pour extrait conforme, établi à Plouvorn le jeudi 26 janvier 2017.

François PALUT, Maire de PLOUVORN
_________________________________
Certifié exécutoire par transmission électronique  
A la Sous - Préfecture de Morlaix  le  jeudi 26 janvier 2017
Affiché en Mairie le vendredi 27 janvier 2017
Le Directeur Général des Services, Emmanuel LE BIHAN 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 

 

  Date de convocation : 

    Jeudi 19 janvier 2017 

 

  Membres : 

 

   En exercice : 23 23 

   Présents :  18* 

   Votants :  21* 

   Pour  :  21* 

   Abstention :    0 
   

    

   Délibération N° 

           2017  01 08 

 

 
 

Objet : Mise en place du R.I.F.S.E.E.P. (Régime Indemnitaire tenant compte des

 Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel) 

 
 

EXPOSE PREALABLE : 
 

Monsieur Le Maire informe les membres du Conseil Municipal que l’assemblée délibérante 
fixe : 

 
- la nature, les conditions d’attribution et le taux moyens ou le montant des 

indemnités applicables à ses agents. Les attributions individuelles sont de la 
compétence de l’autorité territoriale dans le respect des critères définis par 
l’assemblée. 

- la liste des emplois de catégorie B et C dont les fonctions impliquent la 
réalisation effective d’heures supplémentaires ouvrant droit au versement 
d’indemnités horaires pour travaux supplémentaires. 

 
 Chaque assemblée peut instaurer un régime indemnitaire selon les mêmes 
dispositions que celles prévues pour les fonctionnaires de l’Etat de corps équivalent ou opter 
pour la conception d’un système original en respectant le principe selon lequel les agents 
territoriaux ne peuvent percevoir un montant global de primes supérieur à celui auquel 
pourraient prétendre les fonctionnaires d’Etat d’un corps équivalent au cadre d’emplois 
concerné.  
 
 

Le jeudi vingt-six janvier deux mil dix-sept, le Conseil Municipal, 

légalement convoqué, s’est réuni sous la présidence de Monsieur le 

Maire 

Etaient présents : PALUT François, JAFFRES Nadine, BOULAIRE 

Véronique, COMBOT Estelle, CRENN Nadia, JUDEAU Mariannick, LE 

GOFF Isabelle, PAGE Hélène, STEPHAN Brigitte, LE NAN Jean-Paul, 

CADIOU Martial, MIOSSEC Gilbert, FLOCH André, ALLAIN Michel, LE 

SCANF David, LERROL Nicolas, PHILIP Stéphane, THEPAUT Jean-

Michel. 

Absents excusés : PICHON Marie-Christine, MARC Anne-Hélène, 

NENEZ Marie-France, BODERIOU Grégory et BRAS Philippe 

*Pouvoirs donné spar M.C. Pichon à G. Miossec, par A.H. Marc à J.P. Le Nan et par G. Bodériou à 

M. Allain 

 

 

Envoyé en préfecture le 01/02/2017

Reçu en préfecture le 01/02/2017

Affiché le 

ID : 029-212902100-20170126-DELIBER20170108-DE



Page 2 sur 8 

 

DISPOSITIONS PRELIMINAIRES : 
 

La collectivité a, conformément à la réglementation, engagé une réflexion visant à réviser le 
Régime Indemnitaire en tenant compte des Fonctions, Sujétions, Expertise et de 
l’Engagement Professionnel (R.I.F.S.E.E.P.) qui se compose en 2 parties : 
- l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) qui vise à valoriser l’exercice 
des fonctions et constitue l’indemnité principale de ce nouveau régime indemnitaire, 
- le complément indemnitaire (C.I.) lié à l’engagement professionnel et à la manière de 

servir. 

 
Les objectifs fixés sont les suivants : 

 
- Prendre en compte la place dans l’organigramme et reconnaître les spécificités 

de certains postes, 
- Susciter l’engagement des collaborateurs,  
- Garantir à chaque agent le maintien des montants alloués antérieurement. 

 
 
Les moyens pour atteindre ces objectifs : 

 
1)  prendre en compte les fonctions exercées  
2)  donner aux indemnités des intitulés compréhensibles et pédagogiques. 

 
 
Eléments sur la conduite du projet : la commission du personnel communal. 
Le projet sera présenté aux agents lors des entretiens professionnels. 

 
 

COMPOSITION DU REGIME INDEMNITAIRE : 
 

Le régime indemnitaire des agents prévoit : 
 
- Titre I : une indemnité liée aux fonctions, sujétions et expertise 
- Titre II : un complément lié à l’engagement professionnel  
- Titre III : plafond réglementaire 
- Titre IV : des réfactions liées à l’absentéisme ou sort des primes en cas d’absence, 
-    Titre V : l’indemnisation des heures supplémentaires pour certains agents de 
 catégories C et B, 
- Titre VI : conditions de versement 

 
Il est entendu que le montant indemnitaire globalement alloué à chaque agent est fixé dans 
les limites des maxima autorisés par la réglementation.  
Aussi, il sera fait référence, selon les cadres d’emplois concernés, aux indemnités des 
fonctionnaires de l’Etat de corps équivalent pour asseoir le versement des primes instaurées. 
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TITRE I – Indemnité de fonctions, sujétions et expertise (IFSE) : 
 

Chaque catégorie est répartie entre différents groupes de fonctions au vu des critères 

suivants :  

 
1 - Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, et notamment  

- la responsabilité d’encadrement, 

- le niveau d’encadrement dans la hiérarchie,  

- la responsabilité de coordination,  

- la responsabilité de projet ou d’opération, 

- la responsabilité de formation d’autrui,  

- l’ampleur du champ d’action (en nombre de missions, en valeur) 

- l’Influence du poste sur les résultats (primordial, partagé, contributif) 

- … 

2 - Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions, et 

notamment : 

- les connaissances (de niveau élémentaire à expertise) 

- la complexité 

- le niveau de qualification requis 

- le temps d’adaptation 

- la difficulté (exécution simple ou interprétation)  

- l’autonomie 

- l’initiative 

- la diversité des tâches, des dossiers ou des projets 

- la simultanéité des tâches, des dossiers ou des projets 

- la maitrise d’un logiciel (référent) 

- les habilitations réglementaires 

- … 

3 - Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement 

professionnel, et notamment : 

- la vigilance  

- la valeur du matériel utilisé 

- la responsabilité pour la sécurité d’autrui  

- la valeur des dommages 

- la responsabilité financière 

- l’effort physique 

- la tension mentale, nerveuse 

- la confidentialité 

- les relations internes 

- les relations externes 

- les facteurs de perturbation,…. 

 

 

Les montants versés individuellement pourront varier en fonction de la prise en compte de 

l’expérience professionnelle : 

 

- L’élargissement des compétences 

- L’approfondissement des savoirs 

- La consolidation des connaissances pratiques assimilées sur un poste. 
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Les emplois sont ensuite affectés à un groupe de fonctions selon les 3 critères. 

 

Catégories Groupe de 

fonctions CRITERE 1 CRITERE 2 CRITERE 3 

A 

A1 

Fonctions 

d'encadrement, 

de coordination, 

de pilotage ou 

de conception 

Technicité, 

expertise, 

expérience ou 

qualification 

nécessaire à 

l'exercice des 

fonctions 

Sujétions particulières 

ou degré d'exposition 

du poste au regard de 

son environnement 

professionnel 

A2 
A3 
A4 

B 
B1 
B2 
B3 

C C1 
C2 

 

A chaque groupe de fonction correspondent des fonctions et des montants IFSE sont fixés : 

 

MIN MAX

A1 Direction Générale des Services Directeur Général des Services 1 000,00 €   36 210,00 € 

A2 Direction Adjointe des Service sans oobjet 1 000,00 €   32 130,00 € 

A3 Direction d'un pôle sans objet 1 000,00 €   25 500,00 € 

A4 Expertise, des sujestions particulières, autres sans objet 1 000,00 €   20 400,00 € 

B1
Direction des affaires générales

Responsable des affaires 

générales 500,00 €      17 480,00 € 

B2 Coordination d'un service Coordonnateur, responsable des services techniques500,00 €      16 015,00 € 

B3 expertise, maîtrise d'une compétence rare Animateur communal 500,00 €      14 650,00 € 

C1 Sujestions ou responsabilités particulières sans objet 200,00 €      11 340,00 € 

C2

Fonctions d'exécution, toutes les fonctions qui ne sont 

pas dans le C1

Agent polyvalent, agent 

d'entretien, comptable, 

secrétaire administrative 200,00 €      10 800,00 € 

A

B

C

MONTANT IFSE ANNUEL
CAT GROUPES NIVEAU DE RESPONSABILITÉ, FONCTIONS INDUISANT : FONCTIONS

 
 
 
Cette indemnité sera versée par : 

 l’IFSE pour les cadres d’emplois suivants : 
o Attachés 
o Rédacteurs 
o Adjoints administratifs 
o Educateurs des APS 
o Animateurs 

 
 La PSR, l’ISS, l’IEMP, l’IAT pour les cadres d’emplois suivants :  

 
o Techniciens 
o Adjoints techniques 
o Agents de maitrise 
 

Puis, progressivement, aux cadres d’emplois suivants en fonction de la sortie des arrêtés aux 
corps de référence. 
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Il est entendu que ces primes seront automatiquement remplacées par l’IFSE 
progressivement en fonction de la sortie des arrêtés déclinant l’IFSE aux corps de référence.  
 
Si de nouveaux grades, non listés ci-dessus, sont créés dans l’établissement, le régime 
indemnitaire leur sera étendu automatiquement selon leur catégorie hiérarchique et leurs 
fonctions. 
 
L’autorité territoriale attribue individuellement l’IFSE par arrêté à chaque agent dans la limite 
du plafond individuel annuel maximum du groupe de fonctions. 
 
Les primes IFSE seront versées au choix de l’agent : mensuellement ou semestriellement 
 
TITRE II – Complément indemnitaire lié à l’engagement professionnel :  
 
Instauration d’une part optionnelle individuelle tenant compte de l’engagement 
professionnel et de la manière de servir. 
L’autorité territoriale pourra verser une indemnité complémentaire liée à l’engagement 
professionnel. Seront pris en compte critères retenus pour apprécier la valeur 
professionnelle, des événements liés à l’actualité, des évènements exceptionnels et l’atteinte 
des objectifs.  
 
Le montant de ce complément annuel sera compris entre 0% et 100% des montants annuels 
retenu par l’organe délibérant et reparti en fonction des groupes suivants :  

 

MIN MAX

A1 Direction Générale des Services Directeur Général des Services 0 € 6 390,00 €    

A2 Direction Adjointe des Service sans oobjet 0 € 5 670,00 €    

A3 Direction d'un pôle sans objet 0 € 4 500,00 €    

A4 Expertise, des sujestions particulières, autres sans objet 0 € 3 600,00 €    

B1
Direction des affaires générales

Responsable des affaires 

générales 0 € 2 380,00 €    

B2 Coordination d'un service

Coordonnateur, responsable 

des services techniques 0 € 2 185,00 €    

B3 expertise, maîtrise d'une compétence rare Animateur communal 0 € 1 995,00 €    

C1 Sujestions ou responsabilités particulières sans objet 0 € 1 260,00 €    

C2

Fonctions d'exécution, toutes les fonctions qui ne sont 

pas dans le C1

Agent polyvalent, agent 

d'entretien, comptable, 

secrétaire administrative 0 € 1 200,00 €    

B

C

CAT GROUPES NIVEAU DE RESPONSABILITÉ, FONCTIONS INDUISANT : FONCTIONS
MONTANT CIA ANNUEL

A

 
 
 

 Cette prime sera versée semestriellement suivant l’entretien d’évaluation. 
 

Pour les cadres d’emplois suivants cette prime sera intitulée « Complément annuel CI »  
o Attachés  
o Rédacteurs 
o Adjoints administratifs 
o Educateurs des APS 
o Animateurs 

 
Pour les cadres d’emplois suivants, cette prime sera intitulée  « Complément annuel ISS »  

o Techniciens 
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Et pour les cadres d’emplois suivants Complément annuel IAT : 
o  Adjoints techniques 
o Agents de maitrise 

 
Il est entendu que cette prime sera automatiquement remplacée par le Complément 
Individuel (CI) du RIFSEEP progressivement en fonction de la sortie des arrêtés déclinant le  
aux corps de référence.  
 

TITRE III – PLAFOND REGLEMENTAIRE : 
 
Les primes octroyées aux agents dans le cadre des titres I à III ci-dessus seront rattachées 
aux indemnités correspondant au corps de référence associé à leur cadre d’emplois et citées 
ci-dessous. 
 
A titre individuel, toutes primes confondues, l’agent ne pourra se voir allouer un montant de 
primes supérieur à celui pouvant être versé à un fonctionnaire d’Etat de corps équivalent tel 
que défini par l’annexe du décret du 6 septembre 1991 susvisé soit. 
 
Ces primes seront versées sur les crédits de :  
 
- l’indemnité de fonctions, de sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel (IFSEEP) 
telle que définie par le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 affecté des montants plafonds 
fixés par les arrêtés en vigueur, au fur et à mesure de leur parution en remplacement des 
autres indemnités (parts fonctions + CI cumulées). 
- l’indemnité d’administration et de technicité (IAT) telle que définie par le décret n° 2002-61 
du 14 janvier 2002 affecté des montants moyens fixés par les arrêtés en vigueur et les 
coefficients plafonds de 8 à ce jour, 
- l’indemnité d’exercice des missions de préfecture (IEMP) telle que définie par le décret  
n° 97-1223 et 1224 du 26 décembre 1997 affecté des montants moyens fixés par les arrêtés 
en vigueur et les coefficients plafonds de 3 à ce jour,  
- la prime de service et de rendement (PSR) telle que définie par le décret n° 2009-1558 du  
15 décembre 2009 modifié au taux maximum, 
- l’indemnité spécifique de service (ISS) telle que définie par le décret n° 2003-799 du  
25 août 2003 affecté des montants moyens fixés par les arrêtés en vigueur, les coefficients 
et modulations maxi prévus pour chaque grade, 
 
 
En cas de modification des textes cités ci-dessus, les nouveaux textes et leurs modalités 
seront transposés automatiquement dans l’assise réglementaire du régime indemnitaire des 
agents de la commune de PLOUVORN. 
 
 
TITRE IV – ABSENTEISME : 
 
Les primes suivent le sort du traitement en cas d’absence (selon plein traitement ou demi-
traitement en cas de congé de maladie ordinaire, longue maladie, grave maladie, longue 
durée, maintenu en cas d’accident de travail, maladie professionnelle, congé de paternité, 
maternité, autorisations d’absence). 
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TITRE V – INSTAURATION DES INDEMNITES HORAIRES POUR TRAVAUX 
 SUPPLEMENTAIRES (IHTS) : 
 
De manière exceptionnelle et à défaut de possibilité de récupération, les agents de catégorie 
C et B pourront se faire rémunérer les heures supplémentaires effectuées à la demande de 
l’employeur dans les conditions fixées par le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002.  
 
Les emplois concernés sont les suivants :  
 

Emplois  Missions pouvant ouvrir droit à indemnisation 

Responsable des affaires 
Générales 
Secrétaire 
comptable 
Agents du service technique  

  
- Travaux budgétaires, élections, … 
 
- Travaux exceptionnels, urgents, déplacements 

Ces dispositions seront étendues aux agents contractuels de même niveau exerçant des 
missions de même nature. 

 

 

TITRE VI – CONDITIONS DE VERSEMENT : 
 
Bénéficiaires : stagiaires, titulaires, contractuels de droit public (RI en adéquation avec la 
catégorie et le grade associés à l’emploi occupé). 
 
Temps de travail : proratisation temps non complet, temps partiel, dans les mêmes 
conditions que le traitement. 
 
Modalités de réévaluation des montants :  
 

Cette délibération annule et remplace les délibérations antérieures relatives au régime 
indemnitaire. Le RIFSEEP est exclusif de toutes autres primes et indemnités liées aux 
fonctions et à la manière de servir. 
 
Il est cumulable avec : 
- L’indemnité d’astreinte 
- L’indemnité horaire pour travaux supplémentaires 
- L’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections 
- L’indemnité pour travail le dimanche et les jours fériés 
Les attributions individuelles feront l’objet d’un arrêté de l’autorité territoriale. 
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Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité des membres 
présents, 
Vu l’avis favorable du Comité Technique  6 décembre 2016 relatif aux grandes 
orientations en matière de politique indemnitaire et de critères de répartition y afférent, 
 
 
DÉCIDENT  d'adopter les modalités ainsi proposées. 
 
DECIDENT  qu'elles prendront effet à compter du 1er février 2017.  
 

AUTORISENT Monsieur le Maire à signer tout document se rapportant à cette affaire. 
 
 
Pour extrait conforme, établi à Plouvorn le jeudi 26 janvier 2017. 
 
 

François PALUT, Maire de PLOUVORN 
_________________________________ 
Certifié exécutoire par transmission électronique     

A la Sous - Préfecture de Morlaix  le  jeudi 26 janvier 2017 

Affiché en Mairie le vendredi 27 janvier 2017 
Le Directeur Général des Services, Emmanuel LE BIHAN  
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

  Date de convocation :
    Jeudi 19 janvier 2017

  Membres :

   En exercice : 23 23
   Présents : 18*
   Votants : 21*
   Pour  : 21*
   Abstention :   0
  

   
   Délibération N°
           2017  01 08

Objet     : Tableau des emplois au 1er janvier 2017

Après  en  avoir  délibéré,  à  l’unanimité  des  membres  présents,  les  membres  du  Conseil
Municipal,

Vu la Loi N° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale, notamment son Article N° 34,

Vu le tableau des emplois de la commune de Plouvorn validé en séance du Conseil Municipal
de Plouvorn le lundi 2 mai 2016, objet de la délibération N° 2016-05-01

DECIDENT  d’adopter  la  proposition  du  Maire  de  modification  du  tableau  des  emplois
présenté page suivante.

 

Le jeudi  vingt-six  janvier  deux mil  dix-sept, le  Conseil  Municipal,
légalement convoqué, s’est réuni sous la présidence de  Monsieur le
Maire

Etaient présents :  PALUT François,  JAFFRES Nadine, BOULAIRE
Véronique, COMBOT Estelle, CRENN Nadia, JUDEAU Mariannick,
LE  GOFF  Isabelle,  PAGE  Hélène,  STEPHAN  Brigitte,  LE  NAN
Jean-Paul,  CADIOU  Martial,  MIOSSEC  Gilbert,  FLOCH  André,
ALLAIN  Michel,  LE  SCANF  David,  LERROL  Nicolas,  PHILIP
Stéphane, THEPAUT Jean-Michel.

Absents  excusés :  PICHON  Marie-Christine,  MARC  Anne-Hélène,
NENEZ Marie-France, BODERIOU Grégory et BRAS Philippe

*Pouvoirs  donnés par M.C.  Pichon à G.  Miossec,  par A.H. Marc à J.P.  Le Nan et par G.
Bodériou à M. Allain
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Libellé Emploi                                               Grade minimum
Grade 
maximum

Poste 
pourv
u

Poste 
vacant Durée de travail

Directeur des Services Rédacteur territorial
Attaché 
territorial 
principal

1 0 Temps complet

Responsable des 
Affaires Générales

Rédacteur territorial
Rédacteur 
territorial 
Principal 

1 0 Temps complet

Secrétaire-comptable Adjoint administratif
de 2nde classe

Rédacteur-p
rincipal 1 c 1 0 Temps complet

Secrétaire Adjoint administratif
de 2nde classe

Rédacteur-p
rincipal 1 c

1 0 Temps complet

Responsable du 
Service Technique

Adjoint technique
de 2nde classe

Technicien 
supérieur en
chef

1 0 Temps complet

Agent polyvalent au 
service technique

Adjoint technique
de 2nde classe

Agent de 
maîtrise 
principal

1 0 Temps complet

Agent chargé de 
l’entretien des 
espaces verts

Adjoint technique
de 2nde classe

Agent de 
maîtrise 
principal

3 0 Temps complet

Agent chargé des 
V.R.D.

Adjoint technique
de 2nde classe

Agent de 
maîtrise 
principal

2 0 Temps complet

Agent chargé des 
bâtiments

Adjoint technique
de 2nde classe

Agent de 
maîtrise 
principal

2
1

0
0

Temps complet
Temps non-complet

Animateur sportif Opérateur des APS
Territorial

Conseiller 
principal 
APS 1ère 
classe

1 0 Temps complet

Coordonnateur 
communal

Adjoint d’animation
Territorial de 2è classe 

Animateur 
principal de 
1ère classe

1 0 Temps complet

Total agents 16 agents

Les crédits correspondants seront inscrits au budget.

Pour extrait conforme, établi à Plouvorn le jeudi 26 janvier 2017

François PALUT, Maire de PLOUVORN

________________________________________________________________
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le mardi 31 janvier 2017 ; et affichage le mardi 31 janvier 2017

Le Directeur Général des Services, Emmanuel LE BIHAN 
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